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JUSTICE CIVILE. — Cour impériale de Paris (1" ch.) : 

Vente à renie perpétuelle; clause de rachat; usure. — 

Mines; exploitation; traité avec un tiers; demande en 

paiement; compétence. — Cour impériale de Lyon (2
e 

ch.) : Séparation de biens; dot; fonds de commerce de 

dentelles et de lingerie. 

JUSTICE CRIMINELLE. — Cour de cassation (ch. crimin.). 

Bulletin : Douanes; Algérie; compétence des Tribunaux 

militaires. — Port d'armes; Corse; maire; aggravation 

de peine. — Affiches; enseignes; cadre mobile. — Cour 

d'assises de la Seine : Vol domestique; une protestante 

convertie. — Cour d'assises de la Moselle : Assassinat 

d'une jeune fille par son amant. 

CHRONIQUE. 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (1" ch.). 

Présidence de M. le premier président Delangle» 

Audience du 22 août. 

Y&STÏ * RENTE PERPÉTUELLE. — CLAUSE DE RACHAT. — 

USURE. 

les stipulations relatives au rachat de la rente constituée 
pour prix d'immeuble, eussent-elles pour effet de stipuler 
un intérêt supérieur au denier vingt, doivent être exécutées 
yar l'acquéreur. 

les lois qui ont autorisé la demande en réduction du prix de 
ventes opérées depuis 1791 jusqu'à Van IV, ne s'appliquent 
point aux rentes. 

Ces principes avaient été méconnus par un jugement du 

Tribunal de première instance de Rambouillet, du 14 no-

vembre 1851, rendu entre les représentants du vendeur 

et de l'acheteur d'un moulin, dans les conditions rappelées 

dans ce jugement, dont il suffit de donner le texte, ainsi 

conçu : 

« Le Tribunal, 
« Attendu en droit, 1* que la loi du 18 novembre 1790, qui 

donne au débiteur d'une rente foncière le droit de la racheter, 
contient en cela une disposition d'ordre public, et à laquelle 
les parties ne sauraient par conséquent valablement renoncer 
directement ou indirectement, et que dès lors toute clause qui 
tendrait à entraver ce rachat doit être considérée comme nulle 
et non écrite ; 

« Attendu en fait que Flotte, dans le contrat de rente du 8 
■vendémiaire au IV, pour prix de la vente du moulin Follet à 
Mondion, a stipulé une rente annuelle et perpétuelle en den-
rées, évaluée 1 ,000 livres; 

« Qu'il a en outre stipulé que le capital de ladite rente se-
rait de 40,000 livres, remboursables au plus tôt dans vingt-cinq 
années; qu'à l'époque où Flotte faisait cette stipulation, l'in-
térêt du numéraire était à un taux fort élevé, et que cependant 
Flotte laissait le capital de la rente aux mains de Mondion, 
seulement à 2 et demi pour 100, si l'immeuble était réelle-
ment aliéné au principal de 40,000 livres; que l'usage cons-
tant est de fixer les rentes au denier vingt ; 

« Que, dans l'espèce, l'intention positive des parties a été 
de le fixer ainsi, puisque la rente n'est évaluée qu'à 1,000 li-
vres par année, et que dès lors ledit prix principal a été élevé 
du double par rapport au chiffre de la redevance annuelle, 
pour empêcher Mondion de racheter cette rente, même après 
l'expiration des vingt-cinq années convenues; 

« Que cette stipulation est donc en opposition directe avec 
l'esprit qui a dicté ladite loi de 1790, et qu'elle doit en consé-
quence être réputée nulle et de nul etfet; 

« Attendu eu droit, 2' qu'aux termes des lois du 6 frimaire 
»n VI, 16 nivose et 27 thermidor aussi an VI, toutes sommes 
dues à raison de ventes d'immeubles faites depuis le 1" janvier 
1791 jusqu'à la publication de la loi du 29 messidor an IV, 
doivent être acquittées eu espèces métalliques , mais seulement 

4 P.1*8 la réduction à dire d'experts qui estiraeront'la valeur 
réelle que l'immeuble pouvait avoir en espèces métalliques au 
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temps du contrat, eu égard à son état à la même époque et 
<J apres la valeur ordinaire des immeubles de même nature 
a»"s la contrée; 

« Qu'aux termes de l'art. 8 de la loi du 16 nivôse, cette dis-
position générale s'applique quant au rachat, au contrat de 
«mes foncières perpétuelles ; 

« Attendu que l'art. 2 de la loi de nîvôse an VI porte, il est 
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« Déclare nulles et de nul effet les poursuites commencées 
contre Rosé et consort en ordonne la discoutinuatiou et con-
damne les parties de Masson aux dépens, etc. » 

Sur les plaidoiries de M" Bertera potir les héritiers du 

vendeur, appelants, et Dutard pour les représentants de 

l'acquéreur, M. Barbier, substitut du procureur-général 

impérial, s'en étant rapporté à justice : 

« La Cour, 
« Considérant que les conventions légalement formées tien-

nent lieu de loi à ceux qui les ont faites ; 
« Que, par acte notarié du 8 vendémiaire an IV, une rente 

foncière de 1,000 livres a été stipulée pour la cession du mou-
lin Follet, et que, par une disposition expresse, il a été convenu 
que le rachat n'en pourrait avoir lieu que moyennant un paie-
ment de 40,000 livres et après un délai de vingt-cinq ans ; 

« Que, par acte postérieur du 28 juillet 1818, les détenteurs 
de l'immeuble se sont obligés, sous certaines conditions, non-
seulement à servir solidairement la rente de 1 ,000 livres, mats 
à exécuter, quant au rachat, les stipulations de 1 an IV ; 

« Considérant que ces actes sont le résultat de consente-
ments librement et volontairement échangés; 

« Que leur légalité ne peut être contestée; 
« Que la loi du 18 novembre 1790, en effet, autorisait les 

parties à faire, pour le rachat des rentes foncières, telles sti-
pulations qu'elles aviseraient; 

« Que si les lois postérieures de l'an VI ont permis aux ac-
quéreurs d'immeubles de demander la réduction du prix des 
ventes opérées depuis 1791, ces lois sont inapplicables aux 

rentes ; 
« Que leur texte ne laisse aucun doute à cet égard , et qu'en 

interrogeant leur esprit, il en résulte évidemment que le légis-
lateur de l'an VI ne s'est proposé qu'un but, celui de ramener 
à leur juste mesure des stipulations de prix que la vileté du 
signe monétaire avait rendues exorbitantes, et en même temps 
de compenser par des obligations favorables aux vendeurs la fa-
culté donnée aux acquéreurs de substituer aux conditions du 
contrat des conditions moins onéreuses ; 

« Considérant que les dispositions qui portent atteinte aux ' 
conventions ne peuvent être étendues au delà des limites po-
sées par la loi même ; 

« Considérant d'ailleurs qu'il est reconnu par toutes les par-
ties que la prescription n'est pas acquise ; 

« Infirme; au principal, déboute les intimés de leur de-
mande en réduction de la somme stipulée pour le rachat de la 
rente ; ordonne la continuation des poursuites, etc. » 

MISES. — EXPLOITATION. — TRAITÉ AVEC UM TIERS. — 

DEMANDE EN PAIEMENT. — COMPÉTENCE. 

Une société établie pour l'exploitation de mines est une société 
civile; elle ne perd pas ce caractère, à l'égard d'un tiers, 
par l'achat à lui fait de machines destinées à l'exploitation. 

Cette solution est intervenue à l'occasion de poursuites 

dirigées par MM. Poisat oncle et C', fabricants de pro-

duits chimiques, contre MM. Grobert, notaire à Lure, et 

Hézard, propriétaire à Gouhenans, liquidateurs de la so-

ciété, restée trop célèbre à un point de vue qu'il est inu-

tile de préciser, des salines et houillères de Gouhenans. 

MM. Poisat oncle et C* ont, en 1847, pris l'engagement 

envers cette société de dresser les plans et devis des bâti-

ments et appareils à construire pour la fabrication des 

produits chimiques, ainsi que de surveiller et organiser 

cette fabrication d'après la méthode et les procédés de 

leur usine de la Folie-Nomterre. Pour prix de la commu-

nication de ce secret, la société s'est obligée de leur payer 

20,000 fr., applicables, savoir : 5,000 fr. à l'acide sullù-

rique et 15,000 fr. aux autres produits, dont 10,000 fr. 

immédiatement et 10,000 fr. après l'achèvement des tra-

vaux, plus 10 pour 100 pendant vingt ans des bénéfices 

nets de la fabrique de produits chimiques. 

MM. Poisat n'ayant reçu que les dix premiers mille 

francs, et la société étant tombée en liquidation, ces mes-

sieurs ont formé opposition à deniers dans les mains de 

l'acquéreur des immeubles, M. de Grimaldi ; ils ont assi-

gné en validité de cette opposition les liquidateurs devant 

le Tribunal civil de Paris; mais ce Tribunal, sur le décli-

natoire proposé par les défendeurs, a, le 10 août 1853, 

rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu que si le siège de la société des mines de Gouhe-

nans était originairement établi à Paris, il a été depuis trans-
porté à Lure par une délibération des associés du 28 août 1848; 
que la société étant civile, il n'a pas été nécessaire de rem-
plir les formalités prescrites par les changements opérés dans 
les clauses d'un acte de société commerciale, qu'il a suffi pour 
opérer le changement de domicile de le transférer en fait à 
Lure, et de manifester l'intention de l'y fixer, ainsi que l'a 
fait la délibération déjà citée ; 

« Attendu que jusqu'à l'apurement de la liquidation, la so 
ciété conserve le domicile qu'elle avait avant sa mise en liqui-
dation, que dès lors l'instance actuelle devait être portée de-
vant le Tribunal de Lure ; * 

« Se déclare incompétent, renvoie les parties à se pourvoir 
ainsi qu'il appartiendra ; 

« Condamne Poisat oncle et C* aux dépens. » 

MM. Poisat se sont alors pourvus en paiement devant 

le Tribunal de commerce qui, le 4 avril 1853, a statué en 
ces termes : 

Repart „»« i" 60 .tienl ,»<« Causes licites du contrat, et, d'au-
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« Le Tribunal, 
« Sur le renvoi : 

« Attendu que si la société défenderesse a été constituée 
comme société civile pour l'exploitation de produits naturels, 
il résulte des débats et documents de la cause que le traité qui 
donne lieu au procès avait pour objet l'achat d'appareils des-
tinés à la fabrication et à l'exploitation de produits chimi-
ques ; que c'étaient là des opérations ayant un caractère es-
sentiellement commercial ; que les contestations qui s'élèvent 
à cette occasion sont de la compétence du Tribunal de com-
merce ; 

« Attendu que si, en 1848, la société a transporté son domi-
cile à Lure, il résulte des termes mêmes de la délibération qui 
a autorisé ce changement de domicile, que ladite société de-
vait conserver à Paris un comptoir ou succursale ; 

« Que d'ailleurs le traité dont il s'agit a eu un commence-
ment d'exécution à Paris ; que si l'on oppose qu'il y aurait 
chose jugée à cet égard, il résulte des documents produits que 
le Tribunal avait été saisi d'une question qui ne s'agitait pas 
entre les mômes parties, et que l'objet de la demande n'était 
pas le même; qu'il résulte de ce qui précède que le Tribunal 
est compétent, tant à raison de la matière que du domicile; 

« Sur la litispendance : 

« Attendu que le Tribunal civil a été saisi d'une question 

de validité d'opposition ; que la demande portée devant ce 
Tribunal n'est pas la même ; que d'ailleurs la litispendance 
est facultative; 

« Au fond, etc., condamne à payer 10,000 fr.,etc. » 

MM. Poisat ont interjeté appel du jugement du Tribu-

nal civil, et les liquidateurs ont appelé du jugement du 
Tribunal de commerce. 

M" Bozérian, avocat de ces derniers, a rappelé l'arrêt de 

la 1" chambre de la Cour, du 6 mars 1849, qui, dans un 

débat avec la société de Gouhenans, a reconnu que cette 

société^ était civile, et non commerciale. 11 a soutenu, 

quant à la compétence, qu'il n'y avait pas acte de com-

merce dans le fait du propriétaire qui manipule et vend 

sous une autre forme le produit de son fonds, et qu'en par-

ticulier l'objet principal de la société de Gouhenans étant 

l'extraction et la vente des sels et houilles, il n'y avait pas 

fait de commerce dans le traité passé avec MM. Poisat; il 

ajoutait, du même chef, que le siège principal de la société 

était à Gouhenans, où avait été prononcée sa dissolution, 

où se poursuivait la liquidation. Au fond, il faisait obser-

ver qu'il n'avait été, contrairement aux prévisions du trai-
té, fabriqué que de l'acide sulfurique, que 5,000 fr. seu-f 

lement étaient applicables à cet acide, en sorte que 10,000 

francs ayant été payés à MM. Poisat, ceux-ci, loin d'être 

créanciers, devaient restituer 5,000 fr. 

M* Desboudets, en maintenant l'incompétence du Tri-

bunal de commerce, soutenait que si l'extraction du mine-

rai constitue la société civile, il y a opération commerciale 

par la fabrication avec le minerai extrait de produits chi-

miques livrés ensuite à la vente. 

M. Barbier, substitut du procureur-général impérial, a 
pensé que la société de Gouhenans avait toujours été et 

était toujours restée société civile, et qu'il n'y avait pas eu 

acte de commerce, opération commerciale dans le traité 

Poisat et ses suites. 

Conformément à ces conclusions, et après un assez long 

délibéré, 

La Cour : 
Sur l'appel du jugement du Tribunal de première ins-

tance du 10 août 1852, 
« Considérant que quel que soit le caractère de la société des 

mines de Gouhenans, il est constant que le domicile établi ori-
ginairement n'a pas été changé; que la volonté des actionnai-
res a été de conserver à Paris nn centre de trafic et d'affaires ; 
qu'ainsi c'est à bon droit que la demande en validité d'oppo-
sition avait été portée devant le Tribunal civil de Paris ; 

« Infirme ledit jugement; 
« Sur lappel du jugement du Tribunal de commerce : 
« Considérant que le caractère de la société de Gouhenans 

a été fixé par un arrêt de la Cour du 6 mars 1849 ; que la con-
vention faite avec Poisat n'ayant eu d'autre objet que d'acqué-
rir des machines destinées à convertir les matières extraites 
des mines en produits chimiques, cet achat n'a pu avoir 
pour effet de transformer la société; que le propriétaire qui 
achète des machines pour l'exploitation de son fonds ne fait 
pas acte de commerce; qu'ainsi le Tribunal de commerce n'é-
tait pas compétent pour prononcer; 

« Infirme ledit jugement ; 

« Evoquant le principal, etc., condamne à payer 10,000 fr., 
etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE LYON (2° ch.). 

Présidence de M. Loyson. 

Audience du 28 mai. 

SÉPARATION DE BIENS. — DOT. — FONDS DE COMMERCE DE 

DENTELLES ET LISGERIE. 

• Mm" Chantagnat, propriétaire d'un fonds de commerce 

de lingerie et dentelles, rue Saint-Dominique, 18, deman-

de sa séparation de biens. Il est vrai que, sur l'opposi-

tion du mari au jugement qui l 'avait déclaré en était de 

faillite, la Cour, réformant partiellement, avait reconnu 

que M. Chantagnat n'était pas réellement commerçant, et 
avait annulé la sentence déclarative de faillite. Mais la dé-

confiture étant reconnue, le Tribunal civil, sur la double 

demande de M me Chantagnat en séparation de biens et en 

revendication du fonds de commerce, rendit le 13 avril 

dernier le jugement dont voici les termes : 

« Attendu que la faillite de Chantagnat met en péril la dot* 
de sa femme ; que, dès-lors, il y a lieu d'accueillir la sépara-
tion de biens demandée ; 

« Attendu que lors de son mariage la femme s'est constitué 
en dot son trousseau, estimé 2,000 fr.,et 4,000 fr. en argent, 
qu'en outre ses père et mère lui ont constitué 10,000 fr. en 
avancement d'hoirie; que le trousseau étant resté en la pos-
session de la dame Chantagnat, ses reprises, suivant son con-
trat, sont réduites à 10,000 fr.; 

« Attendu que, depuis son mariage, la dame Chantagnat a 
recueilli dans la succession de ses père et mère, et d'un de ses 
frères décédés, un commerce de lingerie et dentelles, ainsi 
qu'il résulte d'un acte de partage du 1S juin 1838, enregistré 
à Lyon, le 25 mars 1848, et déposé aux minutes de M' Lafo-
rest, notaire ; que le mari est intervenu pour autoriser sa fem-
me, mais u'a jamais pris possession du commerce; qu'au 
contraire, la femme l'a géré et exploité en société avec son 
frère Hippolyte Dussieux jusqu'au 30 juin 1840, sans l'autori-
sation de son mari, et que depuis cette époque, sur l'attribu-
tion qui lui en a été faite, elle a continué à le gérer seule pu-
bliquement, pendant que son mari gérait ostensiblement la 
maison de commerce, à Lyon, de M. Pierre Tramoy ; 

« Attendu que MM. Tramoy et Trayvoux, créanciersde M. 
Chantagnat, ont le droit d'intervenir dans l'instance ; 

<t Attendu que toutes les formalités présentés par la loi en 
matière de séparation de biens ont été remplies par la daine 
Chantagnat ; 

« Par ces motifs, 
« Le Tribunal reçoit l'intervention de Tramoy et Trayvoux 

frères, prononce la séparation de biens d'entre la dame Chan-
tagnat et son mari, autorise la femme à gérer ses biens et af-
faires dans les termes de droit; l'autorise aussi à continuer 
son commerce actuel de marchandises de dentelles et lingerie, 
rue Saint-Dominique, et au besoin à en faire tel autre qu'elle 
jugera convenable pour subvenir à ses besoins, et par suite à 
contracter tous engagements relatifs à ce commerce ; 

« Dit que la femme Chantagnat conservera son trousseau en 
nature; condamne Chantagnat et le syndic de la faillite, ès-
qualité, à payer à la dame Chantagnat la somme de 10,000 
francs, montant de sa dot constituée lors de sou mariage, avec 
intérêts de droit ; 

« Déclare quë le commerce de dentelles et lingerie, exploité 
rue Saint-Dominique, 18, a toujours été la propriété de la 
femme, la maintient, en tant que de besoin, dans cette pro-
priété ; réserve à la femme tous ses droils et actions contre son 
mari et le syndic de la faillite, en raison de tous autres droits 
qu'elle pourrait avoir à réclamer, et en raison de toutes som-
mes qu'elle pourrait avoir à payer par suite d'engagements 
qu'elle aurait contractés pour le mari ; condamne le sieur 
Chantagnat et le syndic de la faillite, ès-qualité, aux dépens, 
et en fait distractiou à M* Lalande, avoué, qui a affirmé avoir 

[ avancé ceux faits, et devoir avancer ceux à faire. » 

Le syndic de la faillite et des créanciers, SIM. Tramoy 

et Trayvoux, ont interjeté appel de cette décision. 

En leur nom, il a été plaidé que, sous quelque régime 

qu'ait été fait le contrat de mariage, la présomption légale 

est que les biens acquis par la femme du failli appartien-

nent à son mari, ont été payés de ses deniers et doivent 

être réunis à la masse de sou actif, sauf à la femme à 

fournir la preuve du contraire (art. 559 du Code de com-

merce) ; que la loi n'accorde à la femme du fai'li le droit de 

reprendre en nature les effets mobiliers qu'elle s'est cons-

titués ou qui lui sont advenus par succession, donation 

entre-vifs ou .testamentaire que lorsque l'identité en est 

prouvét: par inventaire ou tout autre acte authentique 
(art. 560 du même Code). 

«_Le but du législateur, en édictantees dispositions, a été 

d'empêcher que les ressources du mari commerçant, qui 

sont le gage de ses créanciers, ne passent frauduleuse-
ment à sa femme. 

En fait, a-t-on dit, la dame Chantagnat, en demandant 

sa séparation de biens d'avec son mari, failli, a demandé 

aussi à ce qu'il fût déclaré par justice que le commerce de 

lingerie qu'elle exerce rue Saint-Dominique, 18, est sa 

propriété personnelle, et à ce qu'elle fût autorisée à le con-

server et à le gérer comme bien personnel. Ce chef de de-

mande a été pleinement aecueilli par le jugement rendu 

le 13 août 1852 par le Tribunal civil de Lyon dont est 

appel. Le Tribunal l'a même autorisée à garder son trous-

seau en nature, bien que le contrat de mariage n'en con-

tienne aucune description. En prononçant ainsi, le Tribu-

nal a violé-l'esprit et la lettre de la loi. 

En effet, et d'abord, quant au trousseau, la lettre de la 

loi s'oppose invinciblement à ce que la femme Chantagnat 

puisse reprendre en nature le trousseau qu'elles'est cons-

titué par son contrat de mariage, puisque ce contrat ne 

contient pas la description de ce même trousseau. 

En ce qui touche le commerce de lingerie, la dame 

Chantagnat, dit-on, ne justifie par aucun acte authentique 

qu'elle est devenue propriétaire de ce commerce par suc-

cession ou donation. S'il est vrai qu'elle établisse par un 

acte sous seing privé intervenu entre elle et ses deux frè-

res, puis déposé dans l'étude d'un notaire, que son père 

exerçait le commerce de lingerie dont il s'agit, les valeurs 

de ce commerce ont été partagées entre les trois enfants 

et cohéritiers. Si elle articule de plus, sans en rapporter 

toutefois aucun acte authentique, qu'elle a continué le 

commerce de son père, d'abord avec son frère Hippolyte 

Dussieux, sous la raison de Chantagnat-Dussieux, et en-

suite seule, ce n'est rien prouver quant à la propriété des 

valeurs actives existantes au jour de la faillite de son mari, 

puisque rien n'établit authentiquement la consistance des 

marchandises et valeurs commerciales par elle recueillies 

dans la succession de son père, et d'ailleurs il est de l'es-

sence du commerce que les marchandises se renouvellent 

sans cesse, et que, par suite, elles doivent nécessairement 
varier de valeur-

Enfin, a-t-on dit, tout porte à croire que Chantagnat, 

qui habitait avec sa femme, faisait le commerce avec elle, 

et confondait dans ce commerce toutes les ressources 

dont il pouvait disposer. Le sieur Tramoy a bien le droit 

de supposer que Chsntagnat employait à l'alimentation et 

à l'augmentation de ce commerce les valeurs qui dispa-

raissaient du sien propre, qui était géré par le sieur Chan-

tagnat. 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« Attendu qu'aux termes des dispositions de l'art. 1443 du 
Code Napoléon, la séparation de biens poursuivie par la femme 
dont la dot est en péril doit être prononcée lorsque le désor-
dre des affaires du mari donne lieu de craindre que les biens 
de celui-ci ne soie nt suffisants pour remplir les droits et re-
prises de la feuiu.u ; 

« Attendu qu'il résulte des documents produits à la Cour que 
Chantagnat est en pleine déconfiture; qu'il est même en fuite 
sous le coup des poursuites du ministère public, pour détour-
nements et abus de confiance, et que le désordre de ses aflàires 
met en péril la dot de sa femme ; qu'il y a lieu, dès lors, d'ac-
cueillir la séparation de biens demandée; 

« Attendu que la dame Cha itaguat justifie par son contrat 
de mariage qu'elle s'est constitue en dot son trousseau, esti-
mé 2,000 fr., et 4,000 fr. en argent ; que ses père et mère lui 
ont également constitué 10,000 fr. en avancement d'hoirie; 
que le trousseau étant resté en la possession de la dame Chan-
tagnat, ses reprises, suivant son contrat de mariage, restent 
fixées à 10,000 fr.; 

« Attendu que le droit de propriété de la dame Chantagnat, 
sur le commerce de dentelles et de lingerie qu'elle a recueilli 
dans la succession de ses père et mère et d'un de ses frères 
décédés, résulte des actes et documents de la cause ; que ce 
fonds de commerce a été attribué a la dame Chantagnat et à 
son frère par acte de partage du lu juin 1838 ; qu'il a été géré 
en commun par les frères et la sœur jusqu'en 1840, sous la 
raison sociale Chantagnat et Dussieux ; qu'en 1840 cette société 
a été dissoute; que le fonds de commerce a été attribué à 
M"" Chaiiiagnat personnellement, el que le public u été averti 
par des circulaires que, sous la raison soeiale Cliaiuagnat-
Dussieux, c'était la dame Cluniagnat personnellement qui al-
lait, comme par le passé, exploiter le commerce de lingerie 
et de dentelles, rue Saint-Dominique, n° 18^ et que depuis 
cette époque la dame Cliantagnat a géré seule publiquement ca 
commerce pendant que son mari gérait ostensiblement la mai-
sou de commerce Tramoy ; 

« Atieudu que MM. Tramoy et Trayvoux, créanciers de 
Chantagnat, ont le droit d'intervenir dans l'instance ; 

« Attendu que toutes les formalités prescrites par la loi en 
matière de séparation de biens ont été accomplies par la dame 
Cliantagnat ; 

« Par ces motifs, 
« La Cour, statuant sur l'appel de MM. Tramoy et Trayvoux, 

confirme ; 

« Ordonne que ce dont est appel sortira son effet; 
« Condamne Tramoy et Trayvoux aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 2 septembre. 

DOUANES. ALGÉRIE. COMPETENCE 

TAIHES. 

DES 1R11SUNAUX M1LI-

Les Tribunaux militaires sont compétents pour statuer 

sur les délits de douane commis un Algérie en dehors des 
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limites fixées par l'article 4 de l'ordonnance du 26 sep-

tembre 1842. (Article 42 de ladite ordonnance.) 

Cassation, sur la demande de l'administration des doua-

nes, d'un jugement du 11 juin 1853, par lequel le conseil 

de guerre d'Oah se déclare incompétent pour statuer sur 

un délit de contrebande imputé à Mohamed. 

M. Quénautl, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avo-

cat-général, conclusions conformes. M" Rendu, avocat. 

PORT D ARMES. CORSE. — MAIRE. 

PEINE. 

AGGRAVATION DE 

L'article 198 du Code pénal, qui aggrave les peines à 

l'égard des fonctionnaires et officiers publics qui se sont 

rendus coupables de délits qu'ils étaient chargés de sur-

veiller ou de réprimer, s'applique aux contraventions à la 

loi du 10 juin 1853, relative au port d'armes en Corse. 

En conséquence, un maire trouvé porteur d'un pistolet 

dans le tei citt lire de la commune où il exerce ses fonctions 

est passible de l'aggravation de peine prévue par l'arti-

cle 198. 
Cassation, sur la demande de M. le procureur-général 

près la Cour impériale de Bastia, d'un arrêt rendu par la 

chambre correctionnelle de cette Cour, le 29 juillet 1853, 

qui refuse de faire au sieur Natalelli, coupable de port 

d'arme prohibée, application de l'article 198 du Code 

pénal. 

M. Isambert, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, 

avocat-général, conclusions conformes. 

AFFICHAS. — ENSEIGNES. CADRE MOBILE. 

Un cadre mobile appendu au mur et retenu par un ca-

denas, contenant des échantillons de portraits exécutés 

par des procédés photographiques, accompagnés seule-

ment de l'écriture nécessaire pour faire connaître le nom 

de celui qui exécute ces portraits, avec les conditions et le 

prix de leur coi)ieciibtï', ne constitue pas une affiche, mais 

une enseigne, et n'est pas soumis à la perception du droit 

établi par l'article 30 de la loi du 8 juillet 1852. 

Rejet de citn| pourvois formés par M. le procureur-gé-

néral piès la Colir impériale de Bordeaux, contre cinq ar-

rêts de cette Cour, rendus le 6 juillet 1853, qui relaxent 

les sieurs Veyriêre, Maiiano el Moreno, Rouillerie, Leroux 

et Lyon, des poursuites dirigées contre eux pour affichage 

sans permission. 

M. Jallon, conseiller-rapporteur; M. Plougoulm, avocat-

général, conclusions conformes. 

COUR D'ASSISES DE LA MOSELLE. 

Présidence de M. Orbain, conseiller. 

Audience du 29 août. 

ASSASSINAT D'UNE JEU.NE FILLE PAR SON AMANT. 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Partarrieu-Lafosse. 

Audience du 2 septembre. 

VOL DOMESTIQUE. — UNE PROTESTANTE CONVERTIE. 

La fille Hertet est Belge d'origine. Elle a été élevée 

dans la religion protestante. Venue en France, elle mani-

festa le désir de renoncer au culte réformé et de recevoir 

les instructions de l'église catholique romaine. Par des 

dehors de piété, par une réserve affectée, elle parvint à 

s'assurer la protection bienveillante de quelques person-

nes pieuses et charitables; elle fut reçue chez les Dames de 

la Providence qui lui prodiguèrent les bons conseils el lui 

firent ouvrir les portes d'une institution considérée dans 

laquelle elle fut chargée de la direction de la lingerie. Au-

jourd'hui la fille Hertet vient s'asseoir sur le banc de la 

Cour d'assises. Les faits qui lui sont reprochés se trouvent 

indiqués en ces termes dans l'acte d'accusation : 

« La demoiselle Cromback, tenant hôtel meublé, rue 

Saint-Lazare, 32, avait pris à son service, dans ies pre-

miers jours de février dernier, Marie-Joséphine Hertet, à 

qui elle donnait 300 fr. par an. Elle ne tarda pas à la con-

gédier parce qu'elle répondait mal. 

« Quelques jours après son départ, la demoiselle Crom-

back s'aperçut qu'on lui avait soustrait , dans son secré-

taire, une bague ornée d'une émeraude; avec brillant. Une 

seule personne avait pu commettre cette soustraction; car 

la demoiselle Cromback portait toujours sur elle une clé 

de ce secrétaire ; mais il lui était arrivé quelquefois de la 

remettre à, sa domestique, qui avait toute sa confiance. 

Elle n'osa pas néanmoins porter plainte à défaut de preu-

ves. Le 5 avril, la fille Hertet se présenta chez le sieur 

Allais, bijoutier au Palais-Royal, et lui offrit à acheter, 

moyennant 25 fr., une bague qui en valait 200, et qui n'é-

tait autre que celle de la demoiselle Cromback; La vileté 

du prix excita les soupçons du sieur Allais; il déclara qu'il 

ne paierait qu'à domicile; et, le lendomaiu, quand il se 

présenta à celui qui lui avait été indiqué, rue de Sèvres, on 

lui dit que la fille Hertet n'y demeurait point, on le ren-

voya petite rue du Bac, où il apprit du maître du garni que 

cette fille était partie le matin. Le'iivre de police indiquant 

qu'elle sortait d'un hôtel garni de la rue Saint-Lazare, Al-

lais y fut, et ne douta point, au signalement qui lui fut 

donné par la demoiselle Cromback de la bague qui lui 

avait été prise, que ce lût celle-là même qu'il avait entre les 

mains ; il remit cette bague au commissaire de police , et 

quand elle lut représentée à la demoiselle Cromback, celle-

ci la reconnut immédiatement. La fille Hertet n'a pu nier 

qu'elle fût allée chez le sieur Allais pour vendre cette ba-

gue ; mais elle a prétendu qu'elle lui avait été donnée par 

un sieur Michel qui avait été en même temps qu'elle au 

service de la demoiselle Cromback, et qui avait quitté quel-

ques jours avant elle; mais la fausseté de cette allégation 

est démontrée par le témoignage de la demoiselle Crom-

back, qui se rappelle très bien qu'elle portait cette bague 

à un doigt après le départ de Michel. 

« Outre la bague, la fille Hertet avait encore soustrait 

à sa maîtresse quatre mouchoirs de batiste, quatre autres 

de fil et trois breloques. 

u Avant d'entrer au service de la demoiselle Cromback, 

Joséphine Hertet avait fait plusieurs autres conditions, et 

partout elle s'était fait renvoyer, soit pour des, infidélités, 

soit pour ses habitudes d'ivrognerie, qu'elle couvrait du 

masque de la piété. 
« Chez la dame Desmarest, maîtresse de pension à VaU-

girard, où elle est restée d'octobre 1850 à février 1851, on 

a eu à constater, pendant son séjour dans celte maison, la 

disparition d'une grande quantité de linge, comme draps, 

serviettes et autres objets. La dame Desmarest s'est con-

tentée de la renvoyer par égard j our la personne qui l'a-

vait placée chez elle , mais elle a conservé la conviction 

que cette tille la volait. 
« Chez les Daines de la Providence, à qui Joséphine 

Hertet, Belge d'origine et proteslante,avait été confiée 

pour être instruite dans la religion catholique, et où^elle 

était recueillie et employée comme ouvrière lorsqu'elle 

était sans place, sa passion pour le vin l'avait poussée à 

dérober les clés de la cave et à y prendre quelques bou 

teilles; on en avait trouvé quelques autres dans sa malle, 

et la supéneuie de la maison a fourni sur son compte les 

plus mauvais renseignements. » 

La fille Hertet avoue à l 'audience le vol de la bague 

commis par elle au préjudice de la demoiselle Crom-

^L'accusation a été soutenue par M. le substitut du pro 

curew-géueral Oscar Devaliée, et combattue par M' De-

chczellc (de l'Indre). ^ 
Lé iui y ayant rapporté un verdict aflirmalif sur le vol 

de la Vue, en déclarant qu'il y avait en laveur de l 'accu 

sue ocsVncinslai.ccsaltéiiuaiiies, la Cour a condamne la 

fille hertet à deux aimées d'emprisonnement. 

Cette affaire a vivement ému l'opinion publique. Nous 

donnons l'acte d'accusation dans tous. ses détails. Ce do-

cument est ainsi conçu : 

« Depuis plusieurs années, des relations intimes exis-

taient entre Jean Pelt et une jeune fille nommée Anne-

Marie VVeiter, qui, comme lui, habitait Vieille-Verrerie, et 

qui, dans le courant de l'année 1850, mit au moule un 

enfant dont elle lui attribua hautement la paternité Ces 

relations excitaient un vif mécontentement dans la famille 

Pelt. dont l'animosité contre la fille Weiter se manifesta 

différentes fois par des injures, des menaces, des votes de 

fait. Cependant Jean Pelt n'en continuait pas moins de 

fréquenter Anne-Marie Weiter, et, vers le mois de no-

vembre 1852, celle-ci devint de nouveau enceinte. A peine 

lui eut-elle fait connaître sa position que Jean Pelt l'enga-

gea à détruire l'enfant qu'elle portait dans son sein, et à 

faire usage, pour atteindre ce résultat, d'un remède qu'il 

lui indiqua : ce remède éi ait de nature non-seulement à 

procurer un avortement, mais aussi à donner la mort. 

« Loin de céder à de semblables conseils, Marie VVeiter 

exprima la ferme volonté d'élever le nouvel enfant com-

me elle avait élevé le premier; elle insista plus vivement 

que par le passé pour déterminer son amant à l'épouser. 

Elle ignorait qu'en deux circonstances récentes il avait té-

moigné par'flés propos cyniques et injurieux comme elle 

lui était à charge. Elle se confia aux promesses qu'il lui 

fit, promesses qui n'avaient pour but que de cacher de 

sinistres projets et d'en faciliter l'accomplissement. 

« Dans les premiers jours du mois de février 1853, il 

lui annonça que, ne pouvant vaincre les mauvaises dispo-

sitions de sa famille envers elle, il viendrait habiter avec 

elle chez Pierre Weiter, son père, durant le temps néces-

saire pour accomplir les formalités antérieures au ma-

riage ; il Im demanda de se tenir prête, pendant une nuit 

prochaine, à l'aider à transporter chez elle son linge et 

ses vêtements. Le samedi 5, vers minuit, il vint en effet 

la trouver. Vainement Pierre Weiter s'efforça-t-il de dis-

suader sa fille de suivre Jean Pelt, il ne put y parvenir. Il 

entendit Pelt dire à Anne-Marie que s'ils ne réussisaienl 

pas cette fois à prendre ses effets, ils essaieraient de nou-

veau de les emporter dans la nuit du lundi au mardi. Une 

heure plus tard, la fille Weiter rentra et dit à son père 

que Jean Pelt n'avait pu réaliser son projet parce que la 

clé de l'armoire où étaient déposés ses effets se trouvait 

dans la possession de l'un de ses frères et parce qu'il y 

avait un étranger dans la maison Pelt. 

« Dans la nuit du lundi au mardi suivant, Weiter père 

entendit, au moment où trois heures allaient sonner à son 

horloge, frapper à la fenêtre de la chambre de sa fille, si-

tuée au rez-de-chaussée et donnant sur la rue 5 c'était Jean 

Pelt qui venait chercher Ànné-Mane, lui disant qtie ses 

paquets étaient faits et que le moment était favorable pour 

s'en emparer. Marie Weiter se leva, vint prendre ses 

chaussures dans la chambre de son père, . et malgré la 

défense de ce vieillard, qu'elle trompa en lui affirmant 

qu'elle ne sortirait pas, elle suivit Pelt. 

> Weiter s'endormit ensuite pour ne se réveiller que 

vers cinq heures et demie du matin. Ayant alors appelé sa 

fille à plusieurs reprises sans obtenir de réponse, il se leva 

et entra dans la chambre d'Anne-Marie. Elle n'y était pas, 

et sa fenêtre était ouverte. Weiter pensa que sa fille avait 

accompagné Peit ; il sortit de sa maison et remarqua les 

empreintes des pas d'un homme et d'une femme qui se 

dirigeaient dans un sens contraire. Il suivit ces diverses tra-

ces jusqu'à l'extrémité de son jardin, puis le. long d'une 

prairie qui se rapproche de la maison de Pelt ; après avoir 

parcouru une distance d'environ 180 mètres, il trouva le 

corps de sa fille gisant dans une mare de sang et ne don-

nant plus aucune signe de vie. 

« Aux cris du malheureux père, plusieurs personnes 

accoururent. Les énormes blessures remarquées immédia-

tement sur le cou d'Anne-Marie ne pouvaient laisser au-

cun doute sur l'existence d'un crime. A 20 et quelques 

mètres du lieu où était étendu le cadavre de sa fille, on 

remarquait une seconde mare de sang, qui se rattachait à 

la première par une traînée de sang. En cet endroit le ter-

rain, couvert d'un gazon court et serré et d'une couche 

légère de neige tombée après le meurtre, ne laissait aper-

cevoir aucun vestige de pas. Le corps de la fille Weiter 

était près d'une haie, le visage vers la terre, les jambes 

étendues, la pointe des pieds appuyée sur le sol, les mains 

serrées contre la poitrine, les cheveux en désordre ; .le 

bonnet dont elle était coiffée pendait sur la nuque, et dans 

ce bonnet se trouvait une petit couteau de poche ouvert, 

assez tranchant, paraissant neuf, et dont aucune partie 

n'avait trace de sang. Le fichu qui couvrait le cou de Ma-

rie Weiter était coupé vers le milieu; en le déplaçant, on 

vit une plaie très nette et très profonde, mettant à décou-

vert la troisième vertèbre cervieale ; le cadavre ayant été 

retourné, on constata au côté droit du cou une large plaie 

qui, se prolongeant jusqu'auprès du menton, avait divisé 

le larynx, la veine jugulaire, l'artère carotide. Au visage 

était une autre plaie, longue de 12 centimètres et occu 

pant la joue gauche et le menton. De celte plaie pendait 

un lambeau de peau détaché. Enfin, des découpures à la 

main droite de la victime indiquaient qu'elle avait cherché 

à détourner ou à parer les coups de son assassin, coups 

qui, dirigés de droite à gauche avec un instrument très 

tranchant, révélaient que leur auteur devait être gaucher. 

« La répugnance que Jean Pelt avait montrée pour le 

mariage auquel le sollicitait la fille Weiter, l'impatience 

qu'il avait marquée après les prières réitérées que celle-

ci lui adressait, ses démarches pendant les nuits précé-

dentes, celte circonstance qu'il est gaucher, les accusations 

de Weiter qui, baissé vers le corps inanimé de sa fille, 

s'écriait : « C'est Jean Pelt qui l'a tuée! » l'opinion publi-

que, qui se prononçait avec unanimité, toul désignait Pelt 

comme étant l'assassin de Marie Weiter. Mis en état d'ar-

restation et interrogé par les magistrats, il opposa d'abord 

les dénégations les plus abso ues à l'inculpation qtii pèse 

sur lui ; mats la justice ne lardait pas à saisir des vête-

ments appartenant à Jean Pelt et portant des taches de 

sang. 

K Elle recueillait les dépositions de quelques ouvriers 

qui travaillaient habituellement aux chantiers des mines 

de Dudweiller (Prusse), et qui, dans la matinée du 8 lé-

vrier, l'avaient surpris enfermé dans une baraque où il 

étail occupé à laver avec soin des taches rouges qui souil-

laient les manches de sa veste ainsi que la poche de son 

pantalon, et à faire sécher deux chemises qu'il venait éga-

lement de laver. 

« A ces constatations se joignirent bientôt de* révéla-

tions émanées de la famille même de Jean Pelt, dont la 

mère el le frère avaient été an êtes en même temps que 

lui. Il ne lui fut plus possible de persister dans un systè-

me que détruisaient des charges aussi graves que nom-

breuses; il demanda, le 17 avril, à être interrogé de nou-

veau, et déclara que Marie Weiter avait été tuée par lui ; 

qu'il élait convenu avec elle, dans la soirée du 7 février^ 

que la nuit suivante, à une heure du matin, il viendrait la 

chercher pour qu'elle l'aidât à transporter ses vêtements 

chez elle; qu'enfin ils s'étaient réunis au moment concer-

té ; _que pendant qu'ils se dirigeaient de la maison Weiter à 

la maison Pelt, une querelle s 'était élevée entre eux parce 

qu'elle lui avait attribué la paternité de son premier en-

fant, paternité qu'il méconnaît; qu'elle lui avait donné 

deux Boufflelft et fait quelques égratignures avec le cou-

teau trouvéensuitedans son bonnet; qu'à ce moment il avait 

saisi un rasoir dont il était porteur depuis lé dimanche et 

qu'il lui avait fait les blessures qui ont occasionné sa mort. 

Suivant ses assertions, il aurait d'abord porié un coup au 

devant de la gorge, la fille Weiter se serait enfuie, il 1 au-

rait atteinte et renversée au point où son cadavre a été 

trouvé; là, il l'aurait frappée à la nuque, puis, surexcilé 

par la colère, il l 'aurait retournée et mutilée au visage. 

« Mais ces aveux sont incomplets : on ne peul admet-

tre que dans les circonstances rapportées par Jean Pelt 

une querelle se soit produite entre lui et Marie Weiter ; on 

ne peut croire à la cause qu'il attribue à une telle discus-

sion, car loin d'avpir jamais renié la paternité de l'enfant 

dont Marie Weiter élait accouchée en 1850, il avait plus 

d'une fois donné des preuves de sa tendresse pour cet en-

fant; on ne peut croire non plus que les égratignures lé-
gères qu'il avait à la poitrine le lendemain de la mort de 

sa maîtresse fussent le résultat de coups de couteau que 

celle-ci lui aurait portés, car les médecins chargés d'exa-

miner ces lésions ont reconnu que Pelt se les était faites 

lui-même par des frottements que provoquait une affec-

tion cutanée dont il est atteint. 

« Il n'a donc allégué une querelle qui n 'a pas existé que 

pour atténuer le crime qu'il a com-nis et pour écarter les 

conséquences de la longue et froide préméditation avec 

laquelle il l'a préparé et consommé ; mais cette prémédi-

tation ne peut être contestée quand on le voit donner à 

Marie Weiter un rendez-vous au milieu de la nuit sous 

le prétexte de l'aider à transporter quelques habillements, 

tandis que la perquisition fane dès le 9 février à son do-

micile", a démontré qu'il n'avait fait aucun préparatif de 

déplacement, et quand on le voit, au moment du crime, 

porter un rasoir dans la poche de sa veste do travail, sans 

pouvoir expliquer d'une manière plausible la possession 

de ce rasoir. 
<> Eu conséquence, Jean Pelt est accusé d'avoir, dans la 

nuit du 7 au 8 février 1853, à Vieille-Verrerie, commis 

volontairement un homicide sur la personne d 'Anne -Ma-

rie Weiter, avec la circonstance que ledit Jean Pelt avait, 

avant l'action, formé le dessein d'attenter à la personne 

de, ladite Anne-Marie Weiter; 

« Crime prévu et réprimé par les articles 295, 296, 

297 et 302 du Code pénal. » , 

A l'audience, l'accusé fait l'aveu.complet de son crime, 

mais il prétend avoir été provoqué par Marie Weiter. 

M. Moisson, avocat-général, développe les charges de 

l'accusation. 

M" Abel présente la défense et cherche à prouver que 

le crime a eu lieu sans préméditation. Il sollicite, en faveur 

de l'accusé, le bénéfice des circonstances atténuantes. 

Le jury ayant accueilli la dernière partie des conclu-

sions de l'avocat, Jean Peit a été condamné aux travaux 

forcés à perpétuité. 

mande des explications; on lui fait alors la dénonciai 

dont on menaçait depuis longtemps le malheureuv
 r

Uk°
n 

tant rie tabac. * aeb>' 

M*' Charnu proteste des bonnes moeurs de son m 

s'indigne de l'accusation portée contré lui et l'enga-'e
 ,ar

'' 
rendre chez le commissaire de police. 0 a 8e 

Les deux individus, loin de se troubler, proposent 

Chauvit de le conduire eux-mêmes chez le magistrat 
se rend chez le commissaire de rwMmo mai» 

sorti; l'un des 

CHRONIQUE 

PARIS, 2 SEPTEMBRE. 

Le vendredi 20 mai dernier, vers dix heures et demie 

du soir, le sieur Chanut, débitant de tabac et marchand de 

liqueurs, demeurant rue Ménilmontant, était arrêté sur le 

boulevard Saint-Martin, près du Chàteau-d'Eau, occupé à 

regarder des chanteurs qu'on apercevait dans une salle de 

concerts, lorsqu'il fut accosté par un inconnu qui lui dit 

être un de ses clients et habiter son quartier. « Rentrez' 

vous à votre domicile? lui demande l'inconnu. —■ Oui, ré 

pond le sieur Chanut. — Alors, si vous voulez, nous fê-

tons route ensemble. » 

L'offre est acceptée, et le marchand de tabac se dirige 

avec sa pratique du côté de la rue Ménilmontant. 

Chemin faisant, le compagnon de voyage du sieur Cha-

nut lui fit remarquer deux individus "qui semblaient les 

suivre. « Voilà deux gaillards d'assez mauvaise mine, dit 

il. — Oh! cela m'est bien égal, répond Chanut; je n'ai 

pas peur des voleurs, je n'ai pas d'argent sur moi. » 

Tout-à-eoup les deux individus signalés pour leur mau-

vaise mine s'approchent, accusent le marchand de tabac 

et son client de se livrer à des actes d'immoralité, et s'an 

nonçant comme agents de police (attribution des moeurs), 

ils les déclarent en état d'arrestation. 

Le sieur Chanut était à deux pas de son domicile ; stu-

péfait de ce qui lui arrive et voyant qu'on visait à faire 

du scandale, il voulut s'expliquer. Les prétendus agents 

lui proposèrent de venir dans un cabaret voisin; le sieur 

Chanut accepta el l'on se rendit chez le marchand de 

vin. 

Là, Chanut et son compagnon furent introduits dans 

une chambre, et les agents, après avoir tout d'abord 

reconnu l'innocence de celui-ci, proposèrent à Chanut 

d'arranger l'affaire ; une somme de 50 fr. fut le prix 

qu'on mit à cet arrangement. Le sieur Chanut refusa, alors 

on le fit sortir, et les deux individus lui annoncèrent qu'ils 

allaient le conduire au poste. 

Redoutant le scandale, le sieur Chanut adhéra à l'ar-

rangement proposé ; seulement il dit qu'il donnerait les 

50 fr. à son domicile, ne les ayant pas sur lui. La propo 

sition fut acceptée ; toulefois on exigea un gagé de sa 

parole, et ce gage fut deux bagues qu'il avait à la main. 

On le laissa libre alors, et il put regagner son domi 

cile. 

Le lendemain, à cinq heures du matin, comme il ouvrait 

sa boutique, il voit entrer les deux individus de la vei 

qui venaient chercher les 50 fr.; le sieur Chanut tout trou-

blé les leur remit et oublia de leur redemander ses ba-

gues. 

Le même jour, l'un des individus revient, il s'avance 

d'un air empressé auprès du sieur Chanut, le prend à part 

el lui dit ; « Mon camarade vous a reconnu; il a dû, dans 

le temps, épouser la demoiselle qui est devenue votre fem-

me; cela fait qu'il vous eu veut à mort jurée, et il veut lui 

dénoncer, ainsi qu'à ses parents, votre vice honteux ; je 

crois que si vous lui donniez 100 fr. , il vous laisserait 

tranquille. » Le sieur Chanut refusa de donner les 100 

francs. 

Trois jours après, les deux agents se présentent de nou-

veau chez le sieur Chanut, el à l'aide de menaces, veulent 

lui fane donner les 100 francs demandés précédemment; 

nouveau refus de la pari du sieur Chanut. 

Quelques jours après, l'un des deux individus revient, 

pile le marchand de tabac de lui prêter 30 francs, accom-

pagnant cet emprunt de la menace d'une dénoneiation ; 

craignant le scandale, le sieur Chanut remet les 30 francs. 

A trois ou quatre jours de là, placé toujours en face de 

menaces, il remet une nouvelle somme de (j fr. 50 », Quel-

ques jours après, l'autre soi-disant ageut vient demander 

15 francs à emprunter. Le sieur Chanut refuse, puis con-

sent à remettre 5 francs en échange d'une reconnaissance 

du Mont-de- Pieté. Le 24 juin, nouvelle contribution de 

7 fr. 50 c. à l'aide des mêmes menaces. 

Eiitiu le 25 juin, un des individus accompagné d'un 

nouveau personnage qu'il présente comme un agent supé-
rieur, vient réclamer 15 francs. 

Sur le refus du sieur Chanut de donner cette somme, 

, une altercation a lieu ; M"" Chanut, qui était présenie, de-

, Ponce, mais celui-ci éi2 
individus crie alors, au conciertre • * v ' Vous 

liv 

direz à M. le commissaire de police que c'est Paul f ha 

de là 5" brigade. » eret . 

Le lendemain M. Chanut se rendait chez le WM<ni
ss 

de police et lui dénonçait tous les faits «Joe nous ven^
6 

de rapporter.
 t

- ^>°8 

On arrêta divers individus, connus de la police n
0l 

rer à l'espèce de chantage dénoncé par le sieur Qi»
r 86 

qui reconnut ses trois escrocs dans les nommés Ctxa-rri^^' 

Lacoste et Sarrazin; ce dernier est celui qui a joué le^' 

de l'agent supérieur. t0 'e 

Le Tribunal a condamné les deux premiers cha« < 

treize mois de prison et 50 fr. d'amende, et Sarrazin à" a 

mois. 8,x 

— Les locataires ont le droit de puiser de l 'eau au n • 

placé dans la cour de la maison, à la charge par eux T 
payer la somme de 2 fr. par an, pour l 'entretien de 1 
corde dudit puits. a 

Telle est l'obligation imposée par le propriétaire de ! 

maison habitée par M. Saunier. La portière de ladite m 

son, M™ Cornet, est chargée de faire exécuter la présent 
obligation. e 

Deux francs par an ! c'est bien peu de chose, surtout j 

on réfléchit qu'en retour le locataire fait l 'économie dn 

porteur d'eau. M. Saunier s'est pourtant refusé à payer c 

faible impôt de 2 fr. Mme Cornet alors, en portière uni 

connaît ses devoirs, de s'opposer à ce que le locataire ro-

calcitant puise de l'eau; car notez bien que M. Saunier veut 

jouir des avantages du puits, tout en refusant de particiner 
à l'entretien de la corde. H 

De nombreuses scènes avaient eu lieu entre lui et la 

portière ; une catastrophe devait s'ensuivre, elle s'en est 

suivie; et aujourd'hui M°" Cornet vient, le bras en échar-

pe, demander au Tribunal correctionnel, avec une énergie 

qui ne messied pas à ses cheveux blancs, 500 fr. de dom-

mages-intérêts contre M. Saunier, par le fait duquel elle» 
le pouce foulé. 

Messieurs, dit-elle, c'est une bénédiction du ciel sijene 

suis pas au jour d'aujourd'hui entre quatre planches de 

sapin, d'après les violences de monsieur ici présent; que 

si tous les locataires ressemblaient à celui-là, ça serait la 

destruction totale des concierges, dont le sort n'est pas le 

plus beau, le plus digne d'envie, comme dit la chanson. 
Un être à qui 

Saunier ; Etre vous-même, dites donc, portière ! 

Mm ° Cornet: Est-il grossier! vous l 'entendez; oui, 

messieurs, un être à qui on économise 2 sous d'eau tous 

les jours, ce qui fait 36 livres 10 sous par an, car Dieu 

merci, je n'ai jamais vu user tant d'eau que ces gens-là, et 

ça ne veut seulement pas payer 2 malheureuses livres 

par an ! Allez donc vous coucher, vilain monde que vous 

êtes! 

M. le président : Voyons, pas de récriminations ici, et 

racontez en peu de mots les faits qui ont motiré votre 

plainte. 

Mmt Cornet: Il faisait donc une chaleur de topique, 

au point que j'étais dans ma loge avec un simple jupon et 

une simple camisole, sans corset et allongée dans ma ber-

gère, abrutie dans un léger sommeil survenant delà lour-

deur de la température. J 'entends le bruit de la poulie du 

puits qui me réveille, je me lève sur mon océan, j 'allonge 

le tuyau de l'oreille et je me dis: Je parie que c'est le 

monstre du quatrième ! 

M. le président : Tâchez de ne pas injurier le préve-

nu, sinon je vous retire la parole. 

Saunier : De mon côté, monsieur le président, je vous 

prie de remarquer ma tenue calme et respectueuse devant 

la magistrature; je dis ça pour faire remarquer la diffé-

rence d'avec madame qui me taxe de caractère violent. 

M™ Cornet ; Oh ! oui, la main devant la calotle du ciel 

qui nous éclaire, j'ai une peur de vos emportements que 

ça m'empêche de dormir. 

Saunier : Si quéque chose vous empêche de dormir, 

c'est plutôt les punaises, dont, Dieu merci, la maison est 

infectée. 

M. le président : Femme Cornet, je vous invite pour la 

dernière fois à exposer rapidement votre plainte. 

Mm " Cornet : J 'y étais, il m'a interrompute ; pour lors, 

je me lève de ma bergère, je cours dans mon simple cos-

tume de jupon et de camisole, sans corset, comme vous 

savez, et je vois monsieur tenant la corde et s'apprêtant a 

accrocher son siau ; je saute à l 'autre bout de la corde (jue 

je prends ; je tire, il tire de son côté en jurant comme un 

païen et en m'appelant : Créature ! il m 'a appelée créature, 

que voilà la maison aux fenêtres et que l'imbécile de 

grande dinde du cintième disait avec son air bête : " T ienS > 

la corde à puits, y a un seau à chaque bout. » Vous com-

prenez, un seau... D'abord ça ne signifie rien, vu qu'on* 

un siau ; si bien que monsieur étant le plus fort et e° 

abusant, il m'enlève en tirant la corde qui était passée Vf 

dessus la poulie. Me v 'ià en l 'air; je me disais : Si je'
a

" 

che, je vas tomber dans le puits. Il continue à u* 

voyant tous les imbéciles de la maison qui riaient corn»
1
* 

des ânes; si bien que je me prends le pouce entre J« P°u' 

lie et la corde, je me le foule ; du mal que ça me tait, J 

lâche, je jette un cri : « Ah!... » Seigneur Dieu, t»e v 

dans le puits ! j
g 

M. le président : Comment! vous êtes tombés <fa"s 

Puits? ,• M il 
M"" Cornet : Oui, monsieur; seulement, aleii""^ 

y a un gros crochet pour accrocher la corde; u^TS 
ment mes jupons se sont accrochés, que j'aui***' 

bien-uhouteuse de ma position si je n 'avais pas eu ^ 

la têle dans le puits. Voilà, monsieur. ^ 

l e Tribunal a donné gain de cause à M"* Cornet, 

en diminuant de beaucoup ses prétentions- pecum" Jj 
Saunier a été condamné à 50 fr. d'amende et à payer 

plaignante 50 fr. de dommages-intérêts. Et tout c'
8
/ \

t 
ce qu'il n'a pas voulu payer 2 fr. pour l'entreiien " 

corde à puits ! 

— Le nommé Michel Lacube, fusilier au 51'
 ré

S
ilD

Rj, 

de ligne, était attaché au service de M. le lieuteria" ̂  ̂  

gnon en qualité d'ordonnance. Par son exactitude ^ , 

fidélité, il avait mérité la confiance eutière de son ^ 

rieur. Un jour, M. Bignon, dont le régiment tient g^.^, 

au fort d'Aubervilliers, reçut la visite d'un oncle ^^j-

bile Paris. La conversation entre les deux P
areut

refaire? 

pausive, et ils ne se gênèrent pas pour parler d ^ 

d'intérêt devant l 'ordonnance du lieutenant. Lacu > ^ 

se montrer indiscret, fut très attentif lorsqu il
 lu

 ^ jjj. 

lion d'une somme de 600 fr. que l'oncie m.
et

j
a
' .^dra'

1
: 

position de son neveu pour en user comme il I
 en

 t
 jit» 

Le lieutenant se confondit en mille remercîmeni»;
 g 

son cher oncle qu'il profiterait de son offre o 

au premier moment où il aurait besoin de q
u 

8eilU
 A \t k s»» °Z 

Le lendemain de cette visite, M. Bignon cm » ^cie 

donnance ; « Lacube, vous avez vu comment
 gt

jnsjJ 

m'a traité, c'est un excellent homme; un de ce» ^
 f0

u# 

vous enverrai chen lui pour demander de 1 w 

te 
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romroe il vous traitera bien. — Mon lieutenant, j'i-
ter

t de suile. répondit le soldat; dans ses choses-là il 
rai

loUl

 s
 pré languir les bons parents qui veulent que 

ne f»
111

 . „rfi,.irtrs s'amusent. — Vous 1T6Z duant! 10 vnns 
ne

 '""Inès officiers s'amusent. — Vous irez quand je vous 

^Vdo
n,,erai

'
 Suffit

'
 lieutenant ! mais lo

 P
lus tût sertt le 

*'rv ns la journée l'ordonnance disparut, et le soir il man-

l'appel- Qu'était devenu Lacube? On le devine. " 

q
ua

 „;c
Sa

it l'adresse du cher oncle, et violant les règles 

de 1» 
*"

n8
-7bordination militaire, il devança les ordres delon 

parieur- En se présentant chez M. Richard, rentier, il 

luira' 
«ment quels étaient ses besoins, il l'envoyait pour lui 

nder une somme de 150 fr., à compte sur celle de 

cte/Tfr qu'il tenait eu réserve pour le lieutenant. La som-

fiil remise à l'instant, et Lacube se relira après avoir 
fljloté un copieux déjeuner. 

0uelqu
es

 jours après, M. Bignon vint Faire visite à son 

V
e e

t
)
 entr'autres choses, il lui raconta la disparition 

f son ordonnance, Lacube, qui allait être signalé comme 

yserteur. L'oncle s'empressa de demander à son neveu si 

u moins, avant son départ, il lui avait remis les 150 fr. 
a

u
 j| était venu chercher de son ordre. Tout fut expliqué, 

i i
e
 résultat fut que Lacube était en même temps voleur 

et déserteur. Une plainte fut portée contre l'ordonnance 

infidèle, et l'ordre fut donné à l'un de MM. les rap-

oorteurs du 2' Conseil de guerre d'instruire une procédure 

contre lui. Les premiers actes de l'information judiciaire 

venaient d'être faits, lorsque Lacube, après douze jours 

d'absence, rentra au fort d'Aubervilliers manifestant la 

plus grande gaité; il fut arrêté, et le voilà devant le Tri-

bunal militaire tout aussi joyeux que le jour de sa rentrée 

au corps. 

Interrogé par M. le président, il prétend qu il a ete 

chez M. Richard avec l'intention de se faire remettre 150 

francs, mais pour Jes apporter à son lieutenant. Echauffé 

par quelques coups de vin bus au déjeuner, il aurait eu 

soudain la mauvaise pensée de s'approprier les 150 francs. 

, Comme ils étaient, dit-il, destinés à mon lieutenant qui 

devait s'amuser avec, j'ai pensé que je pouvais les consa-

crer au même usage. » L'accusé avoue qu'il s'est amuse avoue q 
pendant dix jours avec cet argent. 

M. le lieutenant Bignon est entendu. Il déclare avoir été 

toujours très satisfait de son ordonnance, et ajoute qu'i
1 

s'estime heureux que Lacube, au lieu de demander 500 fr 
à M. Richard, n'en ait demandé que 150 fr. 

M. Richard oncle est appelé. Sa déposition confirme les 

faits que nous avons rapportés. Les autres témoins ne 

foni que déposer sur le délit de désertion. 

M. lo capitaine Régis, Commissaire impérial, soutient 

]a double prévention d'abus de confiance et de désertion 
à l'intérieur. 

Le Conseil, après quelques instants de délibération, 

déclare le prévenu coupable sur les deux délits, et con-

damne Lacube à la peine de trois années de travaux pu-

blics, peine plus forte que celte de l'emprisonnement por-

tée pour la répression du délit d'abus de confiance. 

Lacube, en entendant la lecture de ce jugement devant 

la garde assemblée sOus les armes, a conservé le même 

air de satisfaction qu'il avait montré pendant les débats. 

— Le nommé L..., l'un des individus arrêtés comme 

inculpés de la tentative d'assassinat sur le garde Boulan-

ger, dont nous avons rendu compte dans notre numéro 

d'hier, avait pour complice dans ses vols sa belle-sœur, 

âgée de vingt-neuf ans. Cette femme se trouvait avec lui 

•u moment de la perpétration du crime; mais, à la faveur 

de la nuit, elle avait pu s'échapper. Par suile de nouvelles 

investigations, elle vient d'être mise en arrestation et pla-

cée sous la main de la justice. 

L..., qui essaie de dissimuler ses antécédents, et qu'on 

suppose être un malfaiteur dangereux, a été amené ce 

matin à la préfecture de police pour y être examiné par 
les agents du service de sûreté. 

 Des ouvriers qui passaient ce matin pour se rendre 

à leur travail dans une petite ruelle, près de Charenton, 

ont trouvé sur un tas d'immondices le corps d'un enfant 

nouveau-né, enveloppé de quelques mauvais linges. Pré-
venu de cette découverte, le commissaire de police a fait 

examiner le cadavre par deux médecins qui ont constaté la 

présence autour du cou d'ecchymoses d'où résulte la pré-

somption d'une mort violente. Sur l'ordre du procureur 

impérial, le corps a été envoyé à la Morgue pour y être 
soumis à l'autopsie. 

— Un incendie s'est déclaié hier soir dans la manufac-

ture de toiles cirées et goudronnées de M. Lecrosnier, si-

tuée au Bourgi t, près Paris. Le feu a pris accidentelle-

ment dans le téchoir, où étaient étendues environ cent 

pièces de toile que leur apprêt rendait éminemment com-

bustibles. Quand les flammes ont été aperçues les ateliers 

se trouvaient déserts, les ouvriers élant sortis pour pren-

dre leur repas. Rappelés par la cloche d'alarme, ils se 

sont mis immédiatement à l'œuvre pour combattre le 

fléau, tandis que les sons du tocsin ne cessaient de se faire 

entendre. Les secours apportés de toutes parts ont été di-

rigés par le maire de la commune, et l'on est parvenu à 

empêcher les flammes de se communiquer aux bâtiments 

principaux. Le dégât consiste principalement en mar-

chandises, qui étaient assurées. On présume que le feu a 

été mis par une pièce de toile qui s'est détachée et est 

venue tomber sur la cloche du fourneau. 

— Au moment où l'on se disposait, hier soir, à fermer 

un magasin de nouveautés, faubourg Montmartre, une 

odeur de gaz se répandit. L'un des commis s'étant appro-

ché de la devanture avec une bougie allumée, on entendit 

une formidable explosion; toutes les glaces furent bri-

sées et le feu prit aux étoffes placées à l'étalage. Revenus 

de leur première surprise, les employés, dont, par un rare 

bonheur, aucun n'avait été blessé, s'occupèrent à éteindre 

l'incendie. Bientôt des secours plus efficaces furent appor-

tés par les sapeurs-pompiers du poste des Menus-Plaisirs, 

et l'on parvint à se rendre maître du feu. Le dommage est 

évalué à 1,000 fr. environ. L'examen a fait reconnaître 

qu'une fuite s'était déclarée dans le principal conduit du 
gaz. 

— Nous avons publié dans notre numéro du 1" sep-

tembre le jugement rendu par le Tribunal de commerce 

de la Seine sur la contestation existante entre M. Rhéal, 

auteur d' Hippolyte Stephanophore, et M. Corti, directeur 
du Théâtre-Italien. 

M. Rhéal nous prie d'annoncer qu'il vient d'interjeter 
appel de ce jugement. 

AVIS. 

DETTE PUBLIQUE DE BELGIQUE. 

A partir du 1" septembre 1853, les titres au porteur des 

emprunts belges 5 pour 100 de 1840, 1842 et 1848, dont 

la conversion a été décrétée par la loi du 1" décembre 

1852, seront admis à l'échange à Paris, contre de nou-
veaux titres à 4 1|2 pour 100. 

L'échange s; ra effectué par un commissaire du gouver-

nement belge.dans les bureaux de MM. de Roihschttd frè-

res, banquiers, rue Laffitte, n° 21, tous les jours non fé-

riés, excepté te samedi, depuis onze heures du matin jus-

qu'à deux heures de relevée. 

Les porteurs devront joindre aux titres présentés une 

demande de conversion, laite et signée en double par eux, 

indiquant par emprunt et par coupons de titres le nombre, 

le montant, ainsi que les numéros des obligations soumi-

ses à 1 échange. L'un des doubles de la demande de con-

version, revêtu du récépissé des titres y mentionnés, sera 

remis a I intéressé, et dans les trois jours qui suivront la 

date du dépôt, au plus tard, les nouvelles obligations se-

ront délivrées au porteur du récépissé, sur la simple re-
mise de cette pièce. 

Le coupola d'intérêt de l'échéance du 1" novembre 

1853, ainsi que tous les coupons ullérieurs à échoir, se-

ront attachéB aux obligations présentées à la conversion. 

Bans le cas où l'un ou plusieurs de ces coupons ne 

pourraient être produits, les déposants en bonifieraient le 
montant en numéraire. 

Depuis le 29 août dernier, les formules de demandes 

sont délivrées aux intéressés dans les bureaux de MM. 
Rothschild frères. 

CRÉDIT FONCIER DE FRANCE. 

Le conseil d'administration du Crédit foncier de France 

a, pendant le mois d'août dernier, autorisé des prêts pour 

une somme de 3,459,200 fr. qui, avec ceux autorisés pré-

cédemment, porte la totalité des prêts consentis jusqu'à 
ce jour à 31 ,040,800 fr. 

U y a eu pendanl la même période pour 19,374,760 fr. 

de aemandes, et depuis l'origine jusqu'à la fin d'août 

125,214,915 fr.; dans ce chiffre ne sont pas compris les 

projets de demandes qui ne sont pas accompagnés de 
litres. 

Bourse de Pari» du 2 Septembre 1853. 

AU COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 déc 79 — 
4 1i2 0[0 j. 22 sept. 
4 OrÛ j. 22 sept.. . . 
4 ïrl 0[0 de 1852.. 105 — 
Act. de la Banque. . . 2800 — 
Crédit foncier 720 — 
Crédit maritime. ... 515 — 

Société gén. mobil. . 860 — 
FONDS ÉTRANGERS. 

5 0|0 belge, 1840. . — — 
Napl. (C. Rotsch.).. 105 — 
Emp. Piém. 1850. . 97 25 
Rome, 50(0 97 1 [4 
Empr. 1850 — — 

ETC. FONDS DE LA VILLE 

Oblig. de la Ville... 
Emp. 25 millions.. . 
Emp. 50 millions.. . 
Rente de la Ville. . . 
Caisse hypothécaire. 
Quatre Canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES 

H.-Fourn. de Honc. 
Lin Cohin 
Mines de la Loire. . . . 
Tissus de linMaberl. 
Docks-Napoléon 229 — 

1260 -

142 50 

1025 -

A TERME. 

3 0[0 
4 1|2 Om 1852 
Emprunt du Piémont (1849). 

1" Plus Plus Dern. 
Cours. haut. bas. cours. 

78 8r« 79 20 ~78~65 ~79~20 
104 — 105 05 104 80 105 — 

oaxaiNs SE rza COTÉS AU VARQUXT. 

Saint-Germain 
Paris à Orléans 1257 50 
Paris à Rouen 1082 50 
Rouen au Havre. . . . 520 — 
Strasbourg à Baie... 390 — 

Nord 890 -
Paris à Strasbourg. . 935 — 
Paris à Lyon 960 — 
Lyon à la Méditerr. . 807 50 
Ouest 750 — 
ParisâCaenetCherb. 620 — 

Dijon à Besançon. . . 5S0 
Midi 635 
Gr. central de France. 555 — 
Montereau à Troyes. 477 50 
Dieppe et Fécamp.. . 345 — 
BlesmeetS-D. àGray. — 
Bordeaux à la Teste. . — 
Paris à Sceaux — 
Versailles (r. g.) 360 — 
GraniFCotribe. . . . . . . 
Central Suisse 470 — 

L'administration des Adresses des principales ma isons d 
commerce de Paris deunande, pour faire la place, des em-
ployés actifs et honnêtes. Remises payées comptant,, après vé-
rification. 

S'adresser, de dix heures k midi, 6, place de la Bourse. 

— L'administration de l'Académie impériale de musique a 
l'honneur de prier les personnes qui jouissent de leurs entrées 
à ce théâtre de vouloir bien faire valoir leurs droits avant lo 
5 septembre prochain. 

—A l'Opéra Comique, deuxième représentation du Nabab, 
opéra comique en trois acies de MM. Scribe, de Saint-Georges 
et llalévy. MM. Moeker, Couderc, Busside, Ponchard, M"" 
Miolan et Andréa Pavel rempliront les rôles principaux. 

— THÉÂTRE LYRIQUE. — Aujourd'hui samedi, réouverture 
du Théâtre lyrique, 1" représentation de la Moissonneuse.dra-
me lyrique en trois actes et cinq tableaux, et de la Princesse 
de Trébizonde, prologue. 

— VAUDEVILLE. — Aujourd'hui première représentation de 
la Bataille de la Vie, pièce en trois actes mêlée de chant, dan» 
laquelle s'effectueront la rentrée de M. Lepeintre et les débuts 
de MM. Aubrée, Chaumont, M""* Teisseire et Lorentine-Léon. 
Les autres rôles seront joués par MM. Léonce, Spech et M"* 
Emma Chevalier. 

SPECTACLES DU 3 SEPTEMBRE. 

FRANÇAIS. — Les Enfants d'Edouard, les Folies amoureuses. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Nabab. 

THÉATRE-LÏUIQUA .— La Moissonneuse, Princesse de Trébizonde. 
VAUDEVILLE. — La Bataille de la vie. 

VARIÉTÉS. — Riche d'amonr, les Mystères de l'été. 
GYMNASE. — Un Fils de famille, les Diamants, Jeux innocents. 
PALAIS-ROVAL. — Père et portier, Un Homme, un Chapeau. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — L 'Honneur de la maison, les Meuniers» 
AMBIGU. — Relâche. 

GAITÉ. — Le Petit Homme rouge, Ccelina. 

THSATRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Le Consulat et l'Empire. 
CIRQUE DE L'IMÏ>ÉRATRICE (Ch.-Elysées). — Soirées équestres, 
COMTE. — Les Mille et un guignons de Guignol. 
FOLIES. — La Fille de l'air, Deux amoureux. 

DÉLASSEMENS-COMIQUES. — Les Moutons de Panurgè. 
BEAUMARCHAIS. — Les Coureurs de fortune. 

LUXEMBOURG. — Paris en vacances, Croque-Poule. 

HIPPODROME. — Exercices équestres les dimanches, mardis, 
jeudis et samedis. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Les dimanches et lundis, fêtes éques-
tres et mimiques. 

SALLE BARTHÉLÉMY. — Grand panorama de l'Amérique du 
Nord. Tous les soirs à huit heures. 

JARDIN MABILE. — Soirées dansantes les mardis, jeudis, same-
dis, dimanches. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Les lundis, mercredis, vendredis et 
dimanches. 

PARC ET CHÂTEAU D'ASNIÊRES. — Fêtes dansantes et musicales 
tous les jeudis et dimanches. 

DIORAMA DE L'ETOILE (grande avenuedes Champs-Elysées, 73). 
— Tous les jours de 10 h. à 6 h., le Groenland et une Messe 
de minuit à Rome. 

TABIiB SES MATÎÊajSë 

M LÀ GAZETTE BEI TRIBÏÏIilI, 
Jtnnée 1852. 

■Prfct : Paris, 6 fr.; département, 6 fr . 50 c. 

Au bureau de la Gazette des Tribunaux, rue du Harlay 

du-Palais, 2. 

I Imprimerie de A. GIIYOT rue Neuve-des-Mathtirine, 18. 

Vente» immobilières. 

AMENEE DES CRIÉES, 

IE-PR0PR1ÉTÉ D'UNE MAISON 
Elude de II* XEYBET, avoué à Lyon, quai 

Saint-Antoine, 13. 
Adjudication le samedi 10 septembre 1853, 
Eu l'audience des criées du Tribunal civil de 

Ljou, _ 
De la NUE-PROPRIETE d'une grande mai-

son située à l'angle de la grande rue Mercière, 43, 
et de la rue Tupin, 1. 

Cette maison a caves voûtées, cinq étages et 
greniers au-dessus; elle est desservie par deux es-
caliers en pierre, elle occupe une superficie de 215 
"'cires carrés, sa position dans le voisinage de la 
ru

e Centrale la rend susceptible de grande» amé-

liorations. Sa valeur actuelle est de 250,000 fr. 
Mise à prix : 50,000 fr. 

(1376) 

CHAMBRES ET ÉTUDES M NOTAIRES. 

A VFiVniîV (lans la
 •EMA.BE.VI'E, à dix 

1 LilUliL heures de Paris, par le chemin 
de fer, diverses propriétés rurales, à 4 OpO du re-
venu , dont une d'un produit net d'impôts par 
bail authentique de 5,000 fr. par an. 

Une située dans l'un des faubourgs d'AVfiOU-

EÉME, composée de belle maison d'habitation, 
20 hectares de prairies naturelles de première qua-
lité et forte chute d'eau pouvant servira une grande 
usine. 

Et dans l'arrondissement de COCSIAC, un très 
beau vignoble en plein rapport, avec belle maison 
de maître, très vastes servitudes et dépendances, 
dans une position des plus agréables et très pro-

pre au commerce des eaux-de-vie. 

S'adresser à M* Guilhot, notaire à Angoulème, 
chargé de ces ventes. (1350) * 

Compagnie du chemin de fer 

DE MOMEREAl k TROYES. 
Le conseil d'administration de la compagnie du 

chemin de fer de Montereau à Troyes a l'honneur 
d'informer MM. les actionnaires qu'une assemblée 
générale extraordinaire est .convoquée pour le jeudi 
29 septembre 1833, à trois heures après-midi, 
dans les salons de M. Meunier-Lemardelay, rue de 
Riche ieu, 100, à Paris, à l'effet de délibérer: 

1* Sur la ratification de deux traités passés le 
premier le 11 novembre 1852, relatif au projet de 
prolongement de la ligne de Troyes à Chaumont; 
le second le 6 août 1853, avec la compagnie du 
chemin de fer de Paris à Strasbourg, ayant pour 
objet la cession, à cette compagnie, du chemin de 

fer de Montereau à Troyes; 

2° Sur les pouvoirs à donner au conseil d'admi-
nistration relativement à l'exécution de ce dernier 
traité et aux mesures à prendre en conséquence, 
notamment en ce qui concerne la dissolution de la 
société. 

L'assemblée sera en outre appelée à examiner 
les-comptes arrêtés à la date du 17 août 1853, qui 
lui seront présentés par le conseil d'administra-
tion. 

Conformément à l'article 41 des statuts, il sera 
délivré une carte d'admission nominative et per-
sonnelle 1" aux actionnaires qui, avant le 14 sep-
tembre, auront déposé à l'administration, rue 
d'Antin, 14, quarante actions au porteur ou plus ; 
2° aux actionnaires propriétaires depuis quinze 
jours de vingt actions nominatives au moins, et 
qui les auront présentées à l'administration le 26 
septembre au plus tard. 

Les titulaires d'actions nominatives peuvent se 
faire représenter par des mandataires munis de 
pouvoirs, pourvu que les mandataires soient eux-

mêmes actionnaires et membres de l'assemblé 
(art. 42 des statuts). (10844) 

EUSÉBIO DE SOmSmSrtt 
bonne, neveu de Pierre de Sonsa, décédé à Saint-
Germain-en-Laye, prévient le public que personne 
ne doit transiger sur l'héritage de feu son oncle, 
attendu que le déclarant doit, comme principal in-
téressé, poursuivre tous ceux qui tenteraient de le 
dépouiller de ses droits, qu'il fait valoir devant les 
Tribunaux portugais. H., CATIER . (10843) 

A LONDRES HOTEL DU COMMERCE, II
0

" 1 et 2, 
Leicester-street, Leicester-squa-

re, tenu par M. Lange, et situé dans le quartier 
français, au centre de la ville. Déjeùners et dîners 
à la carte : cuisine française ; pension de 5 à 8 
shellirigs par jour ; journaux français, allemands 
et anglais. On y parle ces trois langues. 

(10842), 

La pubilfedtlon légale de» Actes de ttoclété est obligatoire, pour l'année a 833, «lait* la G1ZETTH DB*4 TBIDUX&Ul, LE DROIT et le JOUlilVAli OH.IÉBAL D'AFFICHE». 
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'é de 
eux depuis le décès de 

madame leur mère; 
11 a élé extrait ce qui suit : 

Article i«. 11 y aura entre MM. 

Blondin frères une société pour 
l'exploitation du fonds de commer-

ce de marchands et fabricants de 
cuirs et d'une corroierie qui leur 

appartiennent, comme il est dit ci-
dessus. 

Article 2. Cetle société sera en 
nom collectif entre eux. 

Article 3. l.e siège de ladite so-

ciété est el demeure llxé à Paris, où 
il est déjà établi, rue du Faubourg-
Saint-Denis, 157. 

Article i. Ladite société a com-

mencé dès le vingt-sept décembre 
mil huit cent cinquante-deux, jour 
du décès de madame lilondin mè-
re; elle est contractée pour six an-
nées a partir de ladite époque. 

Article S. La raison el la signa-

ture sociales seront BLONU1N frè-
res. 

Article 6. Les associés géreront el 

administreront en commun les af-
faires de La société. 

M. François-Henri Blondin aura 
eut, pendant les trois premièivs 

années, la signature sociale, c'esl-
r-dire jusqu'au vinxt-sepl décem-

bre mil huit cent cinquanle-cinq; à 
partir de celle époque jusqu'à la 
du de la société, les deux associé? 
lutont également celle signature 
lonl ils ne pourront, bien entendu, 
faire u.-age que pour les besoins et 
affaires de la sociéUi. 

Néanmoins tous billets, effels de 
commerce, obligations et autns 
reconnaissances devront, pour être 
valables et engager la sueiélé, être 
re*e;us de la bigualure di s deux as-
socies, à moins que l'un d'eux ne 

■onlère il l'autre procuration sulli-
sanle à cet elt'el. 

Article u. Le trente et un décem-
bre mil huit cent cinquante-bois, 
et ensuite d'année en année, à la 

même époque, il sera procédé a l'in-
ventaire de la situation active et 
passive de la société, avec indica-
tion du résultat des affaires depuis 
le dernier inventaire. 

Le bénéfice net, eonstalé par cha-

que inventaire, sei aparlagé cuire 
les associés dans les proportions 
suivantes : 

Pendant les trois premières an-

nées de la société, .-'esl-a-dire du 
vmgl-sept décembre mil huit cent 
cinquante-deux, à pareil jour de 
mil huit cent cinquanle-cinq, M 

François-Henri lilondin aura droil 
aux deox lier» desdits béuelices, un 

tiers seulement reviendra à M. Blon-
din jeti»ie. 

Pendant les trois dernières an-
nées de ladite société, ces bénéfices 

se partageront par moitié entre les 
associés. 

Ces bénéfices seront capitalisés et 

porlés au compte-courant de cha-
que associé pour n'être retirés qu'à 

la fin de la société, si ce n'est d'un 
consentement unanime. 

Les pertes seront supportées dans 

la même proportion du partage des 
bénéfices. 

Article 14. Si un ou plusieurs in-
ventaires constatent sur le capital 
social une perte de vingt mille 
francs, l'un ou l'autre des associés 
aura la faculté de demander la dis-

solution et la liquidation immédia-
tes de la société. 

Article 10. En cas de décès de l'un 
des associés pendant sa durée, la 
société sera dissoute ne plein droit 
à partir du iour dudit décès. 

Sa liquidai ion aura lieu par les 
soins de l'associé survivant. 

Pour extrait. (7510) 

Elude de M 1 J. BORDEAUX, a vocal -
agréé à Paris, rue Tnévcnol,25. 

D'un aclesous signatures privées, 
fail double à Paris le dix-neuf aoùl 

I huit cent cinquante-trois, en-
registré, 

Entre : 

i" Madame Pauline-Elisabeth BOl-

ZOTjfpropriélaire, veuve de M. LnûTs-
UabrielJDSfcPH, demeurant à Monl-

haarlre, rue Mercadel, 1» , d'une 
pari ; 

2» tl M. Itomuin-Aménor-Bon RE-

NOUAUD,dilLARIVlÈilE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Montes-
quieu,», d'autre part ; 

il apperl : 

Q .iu la sociélé constituée, modi-
fiée el prorogée entre les parties, 

pour l'exploitation de la maison de 
nouveautés du ( oin de rue, suivait 

irois acte» sous signature» privées, 
en date a Paris, le premier du \ ingl-
ueuf juin mil i,

u
it cent quarante 

trois, le deuxième du quatorze avril 
mil huit cent quarante-neuf et le 

iroisième du vingt-neuf janvier mi 
buil cent cinquante, enregistré» ei 
oubliés, ladite société exislaul ci 
dernier Heu sous la raison LAHI 
VIEllË-HENOUAllI) et O, cl ayant 

son siège à Paris, rue Montesquieu, 
8, est et demeure dissoule a partir 
du trente-un juillet mil huit cent 

cinquante-trois par l'expiration de 

son terme ; 

El que M. Larivière-Renouard est 
nommé seul liquidateur, avec tous 
les pouvoirs atiacbés par la, loi et 
l'usage auxdites fonctions. 

Pour extrait : 

BORDEAUX . (7509) 

D'un acte du dix-neuf août der-
nier, il résulté : Que M. Louis-Emile-

Marie DUBREU1LH, quai des Augus-
tins, 17, et un commanditaire, oui 
formé une société en commandite 
par actions, sous la raison Emile 
DUI1REUILH et C', pour créer le ha-
meau de Longehamps, sis commu-

ne de Boulogne. La société a son 
siège à Paris, sa durée est de cinq 
ans. Le fonds social est de trois 
cent mille francs, représcnlé par 
des actions de cinq cenls francs. 

.YL Dubreuilh est gérant et a la si-
gnature. . 

E. DUBREUILH. (7508) 

Etude de M' BAUDOUIN', avocat-
agreé, 15, place de la bourse. 

D'un acle sous signatures privées, 
en date à Paris du vingt août, el à 
Sérant (Merbihan), du vingl-einq 

a lût mil huit cent ciuquanle-lrcis, 
enregistré, 

Eni re : 

i» M. HAUSSOULL1KR, demeurant 
à ilalignolles, rue Noire-Dame, i ; 

2- M BOURGOUGNON, demeurant 
à Bahgnolles, rue Notre-Dame, t ; 

3' M MORIN, demeurant à Séranl 
(Morbihan) ; 

4» M. liOUKFROY, demeurant à Sé-
ranl (Morbihan, ; 

Il apperl : 

La société formée entre les par-

lies, sous la raison UAUSSOULLIKIt, 
BOURGOUGNON etC«, pour l'exploi-

tation de diverse» carlièiea el mi-
nières, par acle sous seings privé», 
en date des quinze avril et trois 
mai mil huit cent cinquante et un, 
enregistré à Paris le cinq mai mil 
buil cent cinquante et un, par Dc-
Icslniig, qui u reçu les droit», est el 
demeure dissoule ù partir du vingt-
cinq auut mil huit cent clnquantc-
trôli. 

MM. Hausioullier el Bourgougnon 
sont nommés liquiduleurs, avec 
tous pouvoirs convenus, cnlre le» 
partiel. 

Pour extrait : 

BAUDOUIN . (7513) 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DECLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 25 AOÛT 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur HEUR (Isidore), md de 
curiosités, galerie de Chartres, 23, 
24 el 25, au Palais-Royal; nomineM. 

Frédéric Lévy juge-eommissair»', el 
M. Hénin.rue Pastoûrel, 7, syndic 
provisoire (N« 11077 du gr.). 

Jugements du t" SEDT. IS 53, qui 
dii lurent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur LAVOIZÉ (Aehille), nid 
mercier et linger, rue du Faubourg-
Poissonnière, 3; nomme M. floueite 

juge - commissaire, et M. Pascal, 
place de la Bourse, 4, syndic provi-
soire (N° 11088 du gr.). 

Du sieur GUILLA1N (Frédéric), 

nég. en toiles, rue des Bourdonnais 
7; nomineM. Bezançon juge-com-
missaire, et M. Huel, rue Cadet, g, 
syndic provisoire (N" noss du gr.). 

jugements du 2 SEPT. 1553, qui 
déclarent la faillite ouverte et en 

fixent pi oviwireiiienl l'ouverture mi-
dit jour: 

Du sieur PONCET (Fauslin), ent. 
de menuiserie, nie Lamaftiati 27; 
nomme M Frédéric l.évv juge-com-
missaire, cl M. Porlal, Vue Neuve-
des-Bons-Enl'anls, 25, syndic pro-
visoire iN" 1 IOL.U du gr.)l 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

SOHI invita* à se rendre au Tribunal 
de contmeree de Paris, suite des as-
semblées des faillites, Mil. les créan-
ciers : 1 

IX OMI NATIONS DE SYNDICS. 

De la société BUISSON et PRE-
VOST (L*uii. Théodore et Adolpne-
Cbristoplie), nids de nouveautés, rue 
Ste Anne, 49, et rue Neuve-des-Pe-Enre

L 

tits-Champs, 32, le 8 septembre à 11 
heures (N° uoso du gr.); 

Du sieur POUCET (Fajistin), enl. 
de menuiserie, rue Lamartine, 27, 

le .7 septembre à n heures (N° 
uoso du gr.}; 

Pour assister à l'assemblée dans la-

quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossements de ces faillites n'é-
lanl pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur DAUD (Jacques-Etien-
ne;, fab. de bandes élastiques de 
billards, houl. du Temple, 16 nou-

veau, le s septembre à 3 heures (N" 

10972 du gr ); 

Du sieur JAN'TET (Hippolyle-Fé-
lix> négociant, rue Bourg-TAbbé, 

2S, le 8 septembre à 9 heures (N* 

10986 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de M le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
ritication et attirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs litres à Mil. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JOLLET (Jean - Fran-
çois), eperonnier, rue du Rocher, 
23, le 8 septembre à 9 heures (N» 
10&80 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'ilut de lu faillite et délibé-

rer sttr la formation du concordat, 
ou, s'il y u lieu, s'entendre déclarer 
en etul d'union, et, duus ce dernier 

cas , être immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
pincement des syndics. 

NOTA , il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers cl le failli peuvenl 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Des sieurs TESSIER (Caton et Her-
cule), eut. de. bâtiment», rue Fou-
laine-au-ltoi, 56, le 8 septembre à 
11 heures (N* 1079a du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-

ser à la formation de l'union, et/dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 

du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA . U ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et ailirmés ou 

qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-

sant l'union de la faillite du sieur 
BUQUET, md de lingeries et nou-
veaulés, rue des Martyrs, n. 27, 

sont invités à se rendre le 7 sep-
tembre à 1 heure i[2 1res précise, 

au palais du Tribunal de commer-
ce, salle des assemblées des failli-

es, pour, coul'orinéuieul à l'art. 53/ 
du Gode de Commerce, entendre le 
«impie définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le cfore el 
l'arreler; leur donner décharge de 

leurs fondions et donner leur avis 
sur l'excusabililé du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N* 5895 dugr.). 

Remise au sieur Desrieux, par ses 

créanciers, de «op. 100 sur le mon-
tant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
au moyen du reliquat de compte se 
trouvant aux mains du syndic, et la 
différence, lin décembre H5s. 

Abandon en oulre par le sieur 
Desrieux, à ses créanciers, de ceaui 
lui est dit par la liquidation de la 
sociêlékervoynen, Desrieux et C« 

M. Ledoux, bout. Poissonnière et 
commissaire à l'exécution du con-
cordat (N- 9328 du gr.).

 n 

CLOTURE DES OPÉRATIONS 

POUR 1KSCFF1SANCB D'ACTir. 

. -V. B. Vn mois après la date de ces 
lltgements, chaque créancier rentre 

exercice de ses droits contre le 

Du i" septembre 1853. 

. Du sieur ANDRIEU (Pierre), nour-

,ffZr;â
a
hmf

 's
 cilé Ue

 étoile, 18 (N» 10793 du gr.). 

Du sieur MOUCHOUX f Pierre), md 

ra,.ton£tKiL'.ur' PelitJ
 baronne, 

route de Montreuil, 19 (N« 10950 du 
S' -J-

.DU sieur LOYAU, md de vins-trai-

fS^.W- des Four-
neaux, 5 bis (N* u'Oii du gr.). 

MM. les créanciers de la faillite du 
sieur COMT.NET, agent de change, 
rue Trudon, 6, soni invités à se ren-
dre le 7 septembre courant à 1 heu-
re îpi précise, au palais du Tribunal 

de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, sous la présiden-
ce de M. le juge-commissaire, en-

tendre el arrêter le comp^ de MM. 

le» syndios de l'union des créan-

ciers de ladite faillite (N* 5683 du 
gr., anc. loi). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAluKS. 

ConcoWat DESRIEUX. 

jugenieçl du Tribunal de com-
merce de la Seine, du m août 1853 

lequel homologue le concordai pas-
feLie 4 aoùl 1853, entre le sieur 
DESHII'.LA (Jo eph - Guy), néwo-

ciaul, ayant demeu.é me Gi ange-

Baie 1ère, II, et demeurant aciuellc 

mcnlrue Neuve-Sl-Auguslin, 5, et 
ses oréanciers. 

Conditions sommaires. 

ASSEMBLÉES DU 3 SEPTEMBRE I85J 

MU» HEURES : Audair, lab. de bri-
ques, synd. 

w
*i2??

RE

1
! =

 L
»sne, denrées colo-

niales, elot. _ Jouel-Giroiu, con-
fectionneur, délib., art. 510 - Ûl-

'"^[l'el lilumbey, fab. de'porle-
lemiies, çedd de eompte». - Du 

nianii, lab. de portefeuilles, id. 
HELRE : Hocquemoril, md de 

nouveautés, vénf. - Devilliers, 
eu .de blanchissage, clôt. - Ver-
net, lab. de passementerie, id. — 
itoussin, tenant pension bour-

geoise, id. — Vèndhalabelle, voi-
tiincT, conc. 

SeitnrutlouM. 

Demande en séparation de biens 
entre Louise-Adèle-Féllellé FOR-
ME ei Joseph-Edouard LIASSE, à 
Vinccnncs, près Paris, rue du 
Terrier, la. — Levaux, a\oué. 

Le gérant, 

BAUDOUIN. 
«utré à Pari», le Septembre 1853, F* 

*8UÏ frun tingt oeatimw. dtein» wmpru. IMPRIMERIE DE A. GUYOT, HUE tfEUVE-MS MATUUH1NS, 18. 
Pour légalisation de la signature Â. GUTOT. 

La Maire du 1" trroodiSMneat, 
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GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 3 SEPTEMBRE 18&3 

EMPRUNT DE 48 MILLIONS CONTRACTE ET EMIS 
PAR LES 

DE 

SOCIËT 
MARS ET DE 

M ioo n ii 
Divisé en Retires île Gage ( Obligations foncières ) 

I, i MfABLES P AB QUART 11 
RAPPORTANT 4 FR. 40 C. D'INTÉRÊTS COMPOSÉS COMME SUIT : 

j» intérêt JFJOTJE de WJN CEJVTWME PAR JOUR, soit 3 francs 65 centimes par ant 

9
o
 Intér

èt ALÉATOIRE de 7S cent., constituant QUATRE VIRAGES de l ots s élevant,pour 48 Millions, h 300,000 fr. par an. 

L i- TIRAGE AURA LIEU Eii JANVIER 18 
Le numéro sortant le premier gagnera. ....... 

Les quatre numéros suivants, 5'000 fr. chacun; ensemble . . 

Les vingt numéros suivants, 1,000 f*"» chacun; ensemble . 

Total a 25 Lots ou Primes par trimestre. 

50*000 fr-
20,000 
SSCI* 
90,000 fr-

GARANTIES DES LETTRES DE GAGE OU OBLIGATIONS PONGIÈEES : 

Il n'est prêté que sur première hypothèque. 
Les prêts ne sont réalisés qu'après l'accomplissement des formalités prescrites par les statuts. 

Ne sont acceptées pour gage que les propriétés d'un revenu durable et certain. 

Le montant du prêt ne peut dépasser la moitié de la valeur de l'immeuble hypothéqué. 

., j .v,. -~ y I ; I 

L'acte de prêt contient transport de l'indemnité en cas de sinistre. 

lies Lettres de gage sont visées et enregistrées par le Commissaire du Gouvernement {Décret du SI décembre 

Pour étendre et vulgariser le CRÉDIT FONCIER en France, il a été réservé aux départements une partie de ces Obligations dans les proportions suivantes : 

Ain, 
Aisne, 
Allier, 
Alpes (Basses-), 
Alpes (Hautes-), 
Ardèche, 
Ardennes, 
Ariége, 
Aube, 
Aude, 
Aveyron, 

3,000, 
6,000 
0,000 
2,000 
1,000 
4,000 
3,000 
2,000 
2,000 
2,000 
3,000 

Bouches-du-Rhône, 10,000 
Calvados, 5,000 
Cantal, 2,000 
Charente, 3,000 
Charente-Inférieure, 3,000 
Cher, 6,000 
Corrèze, 2,000 
Corse, 2,000 
Côie-d'Or, 3,000 
Côtes-du-Nord, 3,000 
Creuse, 2,000 

Dorc'ogne, 
Doubs, 
Drôme, 
Eure, 
Eure-et-Loir, 
Finistère, 
Gard, 
Garonne (Haute-), 
Gers, 
Gironde, 
Hérault, 

5,000 
2,000 
3,000 
4,000 
3,000 
4,000 
3,000 
3,000 
2,000 
8,000 
4,000 

Ille-et-Yilaine, 
Indre, 
Isère, 

Indre-et-Loire, 
Jura, 
Landes, 
Loir-et-Cher, 
Loire, 
Loire (Haute-) 
Loire-Inférieure, 
Loiret, 

3,000 
2,000 
3,000 
2,000 
2,000 
1,000 
2,000 
3,000 
2,000 
4,000 
3,000 

Lot, 2,000 Moselle, 4,000 

Lot-et-Garonne, 3,000 Nièvre, 8,000 
Lozère, 1,000 Nord, 15,000 
Maine-et-Loire, 4,000;0ise, 4,000 
Manche, 5,000|Orne, 4,000 
Marne, 3,000; Pas-de-Calais, 7,000 
Marne (Haute-), 2,000|Puy-de-Dôme, 3,000 
Mayenne, 3,000| Pyrénées (Basses-), 3,000 
Meurthe, 4,000 Pyrénées (Hautes-), 2,000 
Meuse, 3,000 Pyrénées-Orientales, 1,000 
Morbihan, 2,000 Rhin (Bas-), 4,000 

Rhin (Haut-), 
Rhône, 
Saône (Haute-), 
Saône-et-Loire, 
Sarthe, 
Seine-et-Marne, 
Seine-et-Oise, 
Seine-Inférieure, 
Sèvres (Deux ), 
Somme, 
Tarn, 

5,000 
7,000 
3,000 
4,000 
2,000 
3,0 0 
4,000 
5,001 
2,000 
6,000 

4,000 

Tarn-et-Garoune, 

Var, 

Vaueluse, 

Vendée, 

Vienne, 

Vienne (Haute ), 

Vosges, 

Yonne, 

lies promesses ele Retires de gage des Sociétés de Crédit Foncier de Marseille et de Mcvcrs sont 

délivrées chez MM. S. MIHÈ& et Cic, Iiaeaaguiers, au taux de ftlO francs. 

t lOO fr. capital de la Lettre de gage ; tO fr. pour commission, courtage de banque, annonces, prospectus, publicité, rémunération» 

diverses, frais de recouvrements, avances de fonds, indemnités pour la garantie des banquiers, etc., etc., etc. 

JLes versements sont fixés comme suit : j ^
n souscrlvant-

( En janvier 1855. 

Conséquemment, Uyaa payer immé- i fe
"* J**f

es 

diatement: rour quatre titres 
[ Pour dix titres 

Chacun des QUATRE versements donne droit au Porteur d'an titre 
au moins de chaque Société: 

1° A un intérêt fixe de f centime par jour, soit 3 francs 65 centimes 0[0 par an ; 

§° A un intérêt aléatoire de 7À centimes OjO constituant quatre tirages de Lots, 

s'élevant, pour 48 millions, à 360,000 francs. 
Intérêts réunis qui représentent ensemble 4 francs i© centimes. 

35 fr.P
artitre

-

25 fr. » 

¥Ofr. 
140 
350 

En janvier 1856. 

En janvier 1857
 uliplUHtAt

. 

Pour vingt titres 
Pour cinquante titres 
Pour cent titres 

25 fr/"" 

25 fr» ' 

70® fr* 
1,750 
3,50# 

Contre le quatrième el dernier versement de 95 francs par chaque titre, il
 sel

'f f ^n! 

échange des titres provisoires au porteur, des titres définitifs de f OO francs ^n
8
!^^ 

au porteur, circulant sous le nom de MTTltES DE GAGE OU OBLIGA*' 

"> 

en 

FONCIERES dans toute la France, avec les avantages cumulés d'un intérêt 1 

3 francs 65 centimes et d'un intérêt aléatoire de 95 centimes, ensemble : 4 »f 

4© centimes, et remboursables par la voie du sort en cinquante années. 

Après le quatrième et dernier versement, il sera annuellement attribué pendant 50 années à toutes les Lettf
e 

de gage ou Obligations foncières non remboursées par la voie du tirage, 4 fr. 40 cent, d'intérêt, savoir « 

1° INTÉRÊT EWXE de M centime par Jour, soit 3 francs 65 centimes par an ? 

»• INTÉRÊT AJLÉATOIRE de 15 centimes 0|© par an, constituant comme ci-dessus 4 TIRAGES annuels de «5 JLots. 

01 DUE LIS TITRES CHEZ . J. MIRÉS ET CT, Ri MËILIL 85. 
Toi Ue demande non accompagnée du montant de la souscription (35 fr. par Obligation) sera considérée comme non-avenue.- Adresser les espèces par les Messageries, el les valeurs ou 

banque par lettres chargées. 

Mians les départements ou lu Manque de France a des succursales, les Souscripteurs pourront y effectuer W 
versements au crédit de MM. «I. MIttES et Cie . 


